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C. Mise en oeuvre dans les domaines nécessitant des
    mesures d'urgence 

3. Moyens de mise en oeuvre

1. Le Comité ad hoc plénier a examiné le paragraphe 98 de la section C.3 du
projet de texte de la session extraordinaire (A/S-19/14-E/1997/60, chap. I.B)
à sa     e séance le      juin 1997.

2. À la même séance, le Comité a approuvé l'amendement ci-après et recommandé
à l'Assemblée d'adopter la section C.3 ainsi modifiée.

Le paragraphe 98 a été révisé comme suit :

"L'accès à l'information et une large participation du public
à la prise des décisions revêtent une importance fondamentale pour le
développement durable. De nouveaux efforts sont nécessaires pour
promouvoir, compte tenu de la situation propre à chaque pays,
l'intégration des politiques d'environnement et de développement,
par le biais des politiques, instruments et mécanismes de mise en
application juridiques et réglementaires appropriés au niveau
national, à ceux de l'État et de la province, et au niveau local. 
Au niveau national, chaque individu doit avoir dûment accès aux
informations relatives à l'environnement que détiennent les autorités
publiques, y compris aux informations relatives aux substances et
activités dangereuses dans les collectivités, et avoir la possibilité
de participer aux processus de prise de décisions. Les gouvernements
et les législateurs, agissant avec l'appui, le cas échéant, des
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organisations internationales compétentes, devraient établir des
procédures juridiques et administratives de réparation en cas
d'agissements ayant une incidence sur le développement et
l'environnement et pouvant être illicites ou porter atteinte à des
droits reconnus par la législation, et devraient faire en sorte que
les individus, les groupes et les organisations ayant un intérêt
juridiquement reconnu y aient accès. Il faudrait que les individus et
les groupes touchés puissent recourir à des organes judiciaires et
administratifs efficaces, de façon que les autorités tant nationales
que locales, aussi bien que les organisations de la société civile,
puissent toujours être tenus comptables de leur action, eu égard aux
obligations qui leur incombent, aux niveaux appropriés pour le pays
considéré, compte tenu de ses systèmes judiciaire et administratif."
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